
Sauront-ils, pour une fois, faire
preuve de décence en ne célébrant
pas d’une manière tapageuse le pre-
mier anniversaire d’un mandat prési-
dentiel dont le déroulement relève
quotidiennement du scandale ? C’est
qu’en plus du fait que les charges de
sa fonction ne sont plus assumées,
l’Etat se retrouve en proie aux
manœuvres des clans qui se dispu-
tent les manettes de la décision. En
termes de légitimité, le pouvoir algé-
rien, tel qu’il est exercé par Bouteflika,
depuis exactement 2009,  est assuré-
ment dans la zone grise. Celle qui
désigne les moments à partir des-
quels sa reconduction est assimilée à
une quasi-imposture.

Schématiquement d’ailleurs ce qu’a
représenté le bouteflikisme entre 1999
et avril 2015 se résume à deux volets.
Celui du messianisme débridé qui
s’est déployé autour de la réconcilia-
tion et la concorde au cours des deux
premiers mandats ; puis de désen-
chantement populaire qui, dès 2009, a
poussé les gens à scruter avec beau-
coup de doutes la face cachée du régi-
me et ses accointances avec des
réseaux maffieux nichés dans l’appa-
reil de l’Etat. Et ce furent les cascades
de révélations relatives aux affaires de
corruption qui ont fini par doucher la
confiance et les soutiens qu’un pou-
voir pouvait attendre de l’opinion. Les
handicaps de la maladie, ayant, à leur
tour,  réduit sa visibilité politique, il
était dans l’ordre des choses et du
bon sens qu’il prenne sa retraite en
avril 2014. Coup de théâtre, son départ
n’a pas eu lieu. De ce passage en
force malgré les mises en garde, les
Algériens retiendront le fait que leur
pays allait entamer la pire traversée
qu’elle ait connue depuis 1962. Celle
de se retrouver sans mandataire

auquel l’on demande des comptes et à
qui est habituellement délégué le des-
tin d’un pays, pour une période bien
déterminée. Or, malgré l’ingéniosité
des décideurs à l’origine d’un scéna-
rio aussi dangereux, celui-ci s’est
révélé de moins en moins fiable au vu
des fissures qui apparurent. Alors
qu’ils tablaient sur la possibilité de
traverser les cinq années d’un mandat
avec un chef d’Etat quasi virtuel, ne se
sont-ils pas vite aperçus que des
«intérims» de ce genre sont ingé-
rables jusqu’à leur terme. Autrement
dit, comment ont-ils pu ignorer qu’il
ne saurait y avoir de parenthèses dans
l’exercice réel du pouvoir sans susci-
ter  de «vocation» à la succession ?
C’est ainsi que tous les prétextes
avancés, dès l’été 2013, pour assurer
une continuité du régime a ouvert la
faille vers… l’impasse. Car en lui fabri-
cant un quatrième mandat, l’on avait,
en vérité, transmis l’exercice des pou-
voirs à une camarilla qui, de nos jours,
a pris les rênes du pays. Interrogé à ce
sujet, le commun des Algériens sou-
ligne avec colère cette politique du fait
accompli. Il sait désormais que le des-
tin de la communauté nationale se
joue dans ces cercles agissant au
nom de l’Etat. 

Aujourd’hui, que reste-t-il juste-
ment des enchères démagogiques de
la fausse campagne présidentielle de
l’an dernier ? Les inénarrables anec-
dotes peu ragoûtantes d’un Sellal,
brocardant avec mépris les scep-
tiques ; et la vulgarité insultante d’un
Benyounès, ont-elles fait élire un véri-
table président de la République ou,
au contraire, ont-elles exacerbé la
méfiance de la société ? Or, face à
l’angoissante incertitude qui enserre,
comme une chape de plomb, le pays,
les discours soporifiques se font de

plus en plus rares.  Sellal, entre
autres, se met en retrait au moment
justement où les bruissements du
palais donnent à penser que les dis-
cordes d’intérêts ont pris le pas sur
l’impératif de la solidarité clanique.
Autres signes révélateurs de l’absen-
ce soulignée d’une cohérence dans
l’action gouvernementale  est qu’elle
semble échapper tout le temps à la
coordination du premier des
ministres. Les dispersions des par-
celles d’autorité que s’octroient les
ministres font qu’il est souvent diffici-
le de deviner quelle est la vision glo-
bale du gouvernement et si, de sur-
croît, existe effectivement une feuille
de route qui en fixe les étapes. 

Navigation à l’estime dans les
rouages de l’Etat et «monarque» cré-
pusculaire au sommet de la
République : telle est la projection
actuelle du pays. En se souciant  peu
de la longévité de son régime, puisque
d’autres s’en chargent à merveille à sa
place, Bouteflika ne dialogue désor-
mais qu’avec la postérité historique.
Après 16 années de pouvoir et à l’âge
doublement canonique de 78 ans, il
peut effectivement se convaincre qu’il
est capable de se passer de toutes les
contraignantes procédures de valida-
tion de sa présence à la tête de l’Etat.
Même les futurs jugements de valeur
sur la qualité de son interminable pré-
sidence ne le taraudent guère. Que les
historiens dans le futur retiennent, à
ses dépens, qu’il a construit un régi-
me disqualifiant pour le multipartisme
ne lui semblerait guère infamant dès
l’instant où il n’avait eu de cesse de
critiquer le caractère pagailleur de
notre démocratie au rabais. En
somme, l’Algérie des militaires et des
«services» qui avaient  fait appel, en
1999, à un homme dont ils nous

disaient qu’il était «porteur d’une
vision rénovée de l’Etat» se révèle,  16
années plus tard, n’être qu’un manda-
rin préoccupé par la seule perpétuité
de son pouvoir. Une obsession qui fut
d’ailleurs le moteur de la totalité de
ses actes de chef d’Etat au point qu’il
se tailla une Constitution à sa mesure
tout en sachant qu’il commettait une
grave entorse à l’esprit de la loi fonda-
mentale. Pour preuve, l’on nous
apprend qu’au crépuscule de sa car-
rière, il aurait consenti à revenir aux
saines dispositions ayant prévalu jus-
qu’en 2009(1). Un mea culpa qui pour-
rait être retenu comme un acte d’accu-
sation au terme de sa trajectoire.

B. H.
1) Dans sa dernière livraison, l’heb-

domadaire Jeune Afrique publiait
quelques extraits du projet de la
Constitution que Bouteflika a adressé
au Parlement et au Conseil constitu-
tionnel.

En première mouture, la publication
relève que la limitation des mandats et
la fonction de chef du gouvernement
pourraient se retrouver, à nouveau,
dans la future loi fondamentale. 
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POUSSE AVEC EUX !
Abdekka félicite Muhammadu Buhari pour son élection à la
tête du Nigeria et se réjouit que ce scrutin se soit déroulé
dans des conditions de transparence, de légalité et de
démocratie exemplaires. Cette déclaration prouve que
Boutef’ n’a pas perdu toutes ses facultés. Il a, au moins,
gardé son…

… sens de l’humour noir ! 

Le ministre de l’intérieur du système est désormais à
créditer d’une invention sublime. Devant les députés, il a
qualifié la situation à In-Salah de «presque normale».
Moi, pôvre ignare devant l’Eternel, je ne connaissais que
deux états possibles à une situation : normale. Pas nor-
male. Grâce au travail novateur du premier policier-
inventeur du pays, je sais maintenant qu’il existe un troi-
sième état. Le presque normal ! C’est une sorte de zone
non encore répertoriée dans l’espace terrestre, mais
pourtant étrangement présente et localisée dans une
seule région du monde, l’Algérie. Partout ailleurs, il y a
deux possibilités cartésiennes pour qualifier un état de
fait. La normale. Et l’anormale. En zone DZ, non ! Nous
sommes plus riches que tout le reste du monde. Nous
avons le label unique «presque normale». Je suis fier
d’être algérien ! Je serais même enclin à prendre un peu
de haut le reste de l’humanité qui ne dispose pas de ce
label. Les autres nations se morfondent dans les
méandres de l’ignorance et de l’âge des glaces, se
contentant de deux maigres alternatives, normal, pas
normal, alors que nous, pays des lumières et des tor-
chères, sanctuaire des inventions les plus désopilantes,
nous nageons en pleine opulence avec cette troisième
option, don de Dieu comme dirait Abdekka. Du coup,

nous devons nous adapter. Prenez les journalistes. Dans
une société à deux alternatives, un éditorial peut se suf-
fire de dénoncer une gestion gouvernementale pas nor-
male. Il peut aussi se féliciter d’un programme d’emploi
mené de manière normale. Alors qu’ici, nous pouvons
rédiger des éditos et des chroniques à foison sur le plan
de relance presque normale, la politique de rigueur
presque normale, la relance presque normale de nos
investissements hors hydrocarbures ou encore l’exploi-
tation presque normale du gaz de schiste. Oui ! Mes
frères ! Prenons la pleine mesure, ou plus exactement la
presque pleine mesure de la chance que nous avons, et
des envies, ou plus exactement des presque envies que
nous suscitons autour de nous. Alors, sans hésiter, tous
ou… Presque fumons du thé et restons éveillés à ce cau-
chemar qui continue. Ou presque ! 

H. L.

P. S. : Désolé pour mon absence de deux jours en fin
de semaine écoulée. Je vous dois une explication. J’ai
été victime, moi aussi, comme des milliers d’Algériennes
et d’Algériens, ainsi que de nombreux étrangers, de la
grève surprise des personnels navigants d’Air Algérie.
Coincé à l’aéroport de Zaventem en Belgique, je tenais
tout de même à saluer le soutien, sans faille et perma-
nent, durant 48 heures, de l’équipe d’Air Algérie à
Bruxelles, à sa tête le chef d’escale Senouci Yacine. Ils
ont sué sang et eau pour trouver une solution à notre
retour au pays dans les délais les plus brefs. Jour et nuit,
au complet, ils sont tous restés à nos côtés. Jusqu’à
l’embarquement au pays. Qu’ils en soient ici remerciés.

Le fumeur de thé

Il m’a «presque» fait rire !


